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A La Réunion comme ailleurs, la consom-
mation excessive ou trop régulière d’alcool 
peut avoir des conséquences dramatiques. 
Dans le département, elle est la cause de 
250 décès par an, d’accidents de la route, 
de violences ou de situations d’exclusion.

Pour lutter contre ce phénomène, j’ai dé-
cidé d’engager une démarche, sans tabou, 
visant à construire une politique équili-
brée, entre prévention, réglementation 
et contrôle. Ce projet est piloté conjointe-
ment par le directeur de cabinet et le sous-
préfet chargé de la cohésion sociale et de 
la jeunesse, référent pour la MILDT.

Cette lettre dresse un bilan d’étape d’un 
travail qu’il faudra poursuivre en lien avec 
tous les partenaires, institutionnels et as-
sociatifs.
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Pourquoi s’intéresser à l’alcool?
Il faut regarder les choses en face. La consommation exces-
sive est à l’origine de situations dramatiques : isolement 
et marginalisation, déclenchement ou aggravation de vio-
lences au sein de la famille, plus de 20 morts sur la route 
chaque année, montée du diabète, etc.
Est-ce un sujet spécifique à La Réunion ?
Il est loin de ne se poser qu’à La Réunion mais il prend ici 
une forme particulière, du fait du type de consommation 
et des indicateurs socio-économiques dégradés. Il faut 
prendre garde à éviter toute stigmatisation. Mais c’est aussi 

en prenant le problème à bras le corps que l’on espère couper l’herbe sous le 
pied à ceux qui voudraient faire des raccourcis trop rapides.
En quoi consiste la démarche ?
Elle se veut globale. Beaucoup de choses ont été faites et beaucoup d’acteurs 
se sont impliqués sur ce dossier. Il faut maintenant une mise en cohérence de 
toutes les initiatives, pour tous œuvrer dans le même sens. La révision de l’arrêté 
de 2006 a été une opportunité. Pour changer ce texte, nous avons mis beaucoup 
d’acteurs autour de la table. Il faudrait maintenant réussir à pérenniser cette 
démarche car ce texte n’est qu’une étape.
C’est-à-dire ?
La première phase a été celle du diagnostic, avec des groupes de travail. La pro-
chaine devra être celle d’une approche stratégique au niveau départemental. 
Nous envisageons, avec les différents partenaires, de mettre sur pied une ins-
tance qui se réunirait tous les ans pour faire un bilan et définir les grands axes 
de travail ainsi que la stratégie de communication. Pour ce faire, il faudra asso-
cier tous les acteurs, au premier rang desquels les maires. C’est la raison pour 
laquelle nous envisageons de programmer le premier rendez-vous annuel au 
second semestre 2014.
Je tiens à remercier tous les participants aux groupes de travail. S’ils ont parfois 
été passionnés, ils ont toujours été constructifs et respectueux. Je remercie en 
particulier l’association SAOME pour son aide dans cette démarche.

Loïc Obled,  
Directeur de cabinet  

du préfet de La Réunion

alcool =
250 décès par an 
50 % des accident  

mortels sur la route



Pourquoi un groupe de travail « Alcool 
et santé » ?

Une réflexion sur la stratégie de pré-
vention et de lutte contre l’alcoolisme 
implique nécessairement un ques-
tionnement sur les interactions entre 
consommation d’alcool et santé. Cette 
démarche s’inscrit en complémentarité 
du Projet de santé Réunion-Mayotte pi-
loté par l’Agence de Santé Océan Indien.

Quel était l’objectif de ce groupe ?

Ce groupe partenarial avait comme 
objectif de dégager des pistes d’inter-
vention visant à prévenir et réduire les 
méfaits sur la santé de la consommation 
abusive d’alcool. Il fallait tenir compte de 
la difficulté de faire évoluer les représen-
tations sur le produit « alcool », souvent 
associé à la notion de plaisir et considéré 
comme moins dangereux ou grave que 
les produits illicites, ainsi que la néces-
sité d’agir auprès des populations les 
plus vulnérables, plus particulièrement 
les jeunes.

Quelles recommandations et pistes 
d’action ont été formulées ?

En tout premier lieu, cela concerne l’ac-

cessibilité du produit. Il a été proposé de 
réduire l’attractivité en faisant respec-
ter de la réglementation en matière de 
vente et de publicité pour les boissons 
alcoolisées, de mieux contrôler la déli-
vrance des licences de débit de boissons 
alcoolisées et de réduir les possibilités 
de parrainage d’évènements par les dis-
tributeurs de boissons alcoolisées. 

Nous proposons également de mettre 
en œuvre une stratégie globale de pré-
vention en faveur de la population et des 
personnes à risque et/ou vulnérables, 
afin de faire évoluer les représentations 
sur le produit alcool et sur les personnes 
alcoolo-dépendantes, de lutter contre la 
banalisation de l’usage et d’inciter à une 
consommation responsable de l’alcool. 
Il s’agit d’adapter le message selon les 
profils des consommateurs, d’intégrer la 
question des interactions entre consom-
mation de boissons énergisantes et 
consommation excessive d’alcool ou en-
core de développer des actions d’actions 
de prévention en milieu professionnel.

Sur le plan social, quelle mesuIl faut 
améliorer le repérage et le dépistage 
des troubles liés à l’alcool et faciliter l’ac-
compagnement vers une prise en charge 
adaptée. Pour cela, nous pouvons géné-

raliser un repérage précoce et des inter-
ventions brèves auprès des profession-
nels, développer des consultations pour 
les jeunes, informer sur les structures et 
dispositifs d’aide et de soins, soutenir 
les aidants et l’entourage, améliorer la 
prise en charge sanitaire et sociale des 
auteurs d’infractions liées à l’alcool et 
enfin développer des mesures d’accom-
pagnement social personnalisé pour les 
usagers en grande précarité.

Nous devons développer une culture 
commune en addictologie. Nous pou-
vons accompagner la formation  des 
professionnels de la vente à la régle-
mentation, aux risques liés à la consom-
mation excessive d’alcool et à la gestion 
des refus de servir. Il pourrait y avoir par 
exemple des stages de formation obli-
gatoires pour les professionnels de la 
vente qui contreviennent à la réglemen-
tation mais également pour ceux qui 
interviennent dans les domaines de la 
prévention, de l’animation, de la répres-
sion et de la prise en charge (sanitaire, 
sociale, judiciaire) sur  la réglementa-
tion, les représentations, les risques liés 
à la consommation excessive d’alcool, 
les dispositifs de prise en charge et le 
repérage précoce et les interventions 
brèves.

Entretien avec Roselyne Coppens, 
Chef du service prévention,  
Agence régionale de Santé océan Indien

alcool  
& santé

alcool  
& jeunesse

Entretien avec Ronan Boillot,  
Sous préfèt chargé de la cohésion sociale 
et de la jeunesse

Quel était l’objecif du groupe de travail 
« alcool et jeunesse » que vous avez 
coordonné ? 

L’alcool, et plus spécialement les abus 
liés à sa consommation excessive, 
concerne tout particulièrement les 
jeunes. Nous avons souhaité aborder 
ce sujet, non seulement avec les profes-
sionnels impliqués, mais également avec 
des jeunes de tous horizons afin qu’ils 
nous apportent le regard de la jeunesse 
sur ce produit, ses risques et la façon 
dont, nous, responsables de politiques 
publiques, nous y répondons. Un regard 
sans concession, sans faux semblants, 
lucide et réaliste, fondé sur des témoi-
gnages nombreux. 

Quel rapport entretiennent les jeunes 
à l’alcool ?   

Nous avons constaté que l’alcool est d’ac-
cès beaucoup trop aisé pour les jeunes. 
L’interdiction de sa vente aux moins de 18 

ans est peu ou mal respectée. Les 
adultes en contact avec les jeunes col-
légiens et lycéens doivent être sensibi-
lisés sur les risques qu’ils prennent en 
facilitant activement ou passivement 
l’accès des jeunes aux produits alcooli-
sés. Il y a dans les faits une tolérance ou 
une indifférence des adultes qui facilite 
la consommation d’alcool par les plus 
jeunes. Par ailleurs, les effets de l’alcool 
sont souvent considérés comme posi-
tifs par les jeunes. Cela désinhibe, rend 
«cool». Des produits comme les bières 
fortes sont porteurs d’une image «dans 
le coup» recherchée par les jeunes. Il 
faut donc travailler sur cette image et, 
sans pour autant stigmatiser, mettre 
en exergue les dangers de l’alcool et 
ses conséquences sur ce qui importe 
le plus pour beaucoup de jeunes : leur 
image dans le groupe. L’alcool n’est pas 
«cool» ! Les jeunes ne prennent que peu 
en compte les dangers pour leur santé 
et les risques de l’addiction. Cela parait 

trop lointain et incertain. 

Quelles mesures pourraient être mises 
en place les protéger des risques liés 
alcool ?

Il faut d’informer et sensibiliser les 
éducateurs au contact des jeunes sur 
les risques de l’alcool, non seulement 
sur leur santé mais aussi et surtout sur 
l’impact qu’une consommation mal maî-
trisée peut avoir sur leurs chances d’in-
sertion dans la société, dans le groupe. 
Il est également essentiel de s’assurer 
du respect des règles d’interdiction de 
la vente d’alcool aux jeunes et dans les 
lieux à proximité des écoles. Nous sou-
haitons créer une dynamique positive 
avec les collectivités locales pour les 
impliquer dans les actions d’information 
et de sensibilisation de leurs éducateurs 
sur les risques de l’alcool pour les jeunes 
et les administrations sur le respect des 
règles d’interdiction.

Groupe de travail alcool et santé : association CAP, association SOS solitude, SYRCAP, ANPAA, conseil régional, association vie libre, Police municipale, association des maires, délégués du 
préfet, association réseau oté Réunisaf, CHU, conseil général, des assistantes sociales, services de police et de gendarmerie 

Groupe de travail Alcool & Jeunesse : ANPAA 974, Association CAP, Association vie libre, Association réseau Oté, Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie, ARS, conseil général,  
BIG UP, Rectorat, sous préfecture de Saint-Paul, préfecture de La Réunion



alcool &
sécurité routière

Entretien avec Hélène Rouland Boyer 
Sous préfète de Saint-Benoît 

Chargée de la sécurité routière

Comment s’est organisé le groupe de 
travail ? 

Le groupe de travail relatif à la sécurité 
routière a conduit ses travaux dans la 
continuité des réflexions engagées lors 
de l’élaboration du document général 
d’objectif fin 2013. Ce document définit 
en effet les enjeux prioritaires pour La 
Réunion en matière de sécurité routière 
et la lutte contre l’alcool au volant est 
bien entendu un de nos premiers objec-
tifs puisque sur les 5 dernières années, 
l’alcool a été responsable de plus de la 
moitié des tués sur nos routes. L’Unité 
de Sécurité Routière, en lien avec Réu-
niSaf, organisme de formation continue 
à l’attention des professionnels à la re-
cherche  de perfectionnement dans les 
problématiques d’alcoolisation au fémi-
nin,  a donc sollicité nos partenaires que 
sont les chargés de mission sécurité rou-
tière, les forces de l’ordre, la prévention 
routière, mais aussi les représentants de 
l’ Union des métiers et des industries de 
l’hôtellerie (UMIH) et du syndicat régio-
nal des exploitants de stations services. 
Il faut souligner que l’implication et la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs 

et partenaires de la sécurité routière sur 
cette thématique étaient déjà très im-
portantes avant la réflexion d’ensemble 
menée par la préfecture. Grâce à l’ob-
servatoire départemental de la sécurité 
routière, nous disposons d’outils statis-
tiques qui nous permettent de suivre 
précisément l’évolution du facteur « al-
cool » sur l’accidentalité routière depuis 
plus de 10 ans.

Dans ce conctexte, quelles sont les pré-
conisations de votre groupe de travail ? 

Sans entrer dans le détail de ce qui a 
pu être proposé, il a paru important à 
l’ensemble des participants de pouvoir 
continuer à développer la culture « sécu-
rité routière » auprès de certains milieux 
jusqu’à présent moins présents sur cette 
thématique (milieu associatif n’ayant 
pas pour objectif exclusif la prévention, 
tel que le domaine sportif, culturel ou 
encore les associations estudiantines, le 
monde de l’entreprise, les mutuelles de 
santé…). De même, il a été proposé de 
prendre en compte l’ensemble des lieux 
de consommation d’alcool comme vec-
teur de communication pour la sécurité 

routière et de tenter d’impliquer toutes 
les catégories d’organisateurs de soirée 
dans la lutte contre l’alcool au volant.  
Il a également été question de renfor-
cer le partenariat avec les communes 
au travers du réseau des élus référents 
sécurité routière. Enfin, la question du 
renforcement de la communication lo-
cale a paru tout à fait prépondérante à 
l’ensemble des partenaires du groupe de 
travail. 

Nous devons chercher à établir des par-
tenariats avec des acteurs économiques 
qui pourront nous aider à réaliser des 
actions qui marqueront peu à peu les 
consciences et qui pourront également 
conforter l’image positive de toux ceux 
qui nous aideront. Certaines catégories 
d’usagers de la route et notamment les 
piétons (la moitié des tués sur la route 
en 2012 dont la moitié était alcoolisée) 
sont moins réceptives aux messages 
délivrés jusqu’à présent. Malgré ces dif-
ficultés, il est bien entendu évident que 
nous restons tous extrêmement mobi-
lisés pour faire changer les comporte-
ments et permettre une diminution des 
accidents sur nos routes.    

alcool  
& sécurité

Entretien avec Loïc Obled
Directeur de cabinet du préfet de La Réunion

Pourquoi un groupe de travail sur 
l’alcool et la sécurité ?
Les médias nous le rapportent malheu-
reusement tous les jours : le facteur 
alcool est présent dans la majorité des 
actes de délinquance à La Réunion. Trois 
quarts des violences intrafamiliales et 
des violences sur la voie publique sont 
commises sur fond d’alcool. Dans 70% 
des viols ou des agressions sexuelles, 
l’alcool est également présent, que ce 
soit chez l’agresseur ou chez la victime. 
Ces simples constats ne peuvent rester 
sans suite.
Quelles ont été les propositions du 
groupe de travail sur ce thème ?
Tout le monde s’est accordé à dire 
qu’une politique ne sera efficace que si 
elle est équilibrée entre prévention, ré-
glementation et contrôle. En matière de 
prévention, nous avons beaucoup parlé 
des jeunes et recoupé ainsi le travail du 
groupe dédié. Outre les actions déjà en 
cours et qu’il convient de renforcer, telles 
que les interventions dans les écoles ou 

le relais des campagnes de prévention, 
de nouvelles propositions ont été faites, 
comme par exemple sensibiliser au fait 
que l’alcool peut amener à franchir un 
pas irrémédiable, pour un agresseur (en 
droit pénal, la consommation d’alcool 
est une circonstance aggravante et non 
une circonstance atténuante) comme 
pour la victime (la notion de consente-
ment est rendue plus difficile à vérifier 
en présence d’alcool).
La réglementation actuelle est-elle 
suffisante ?
Sur ce sujet également, le premier 
constat a été unanime : la réglementa-
tion est parfois difficilement lisible, que 
ce soit pour le grand public, les pro-
fessionnel ou les services de contrôle. 
Une des propositions de bon sens et 
que nous avons essayé de prendre en 
compte pour la rédaction du nouvel 
arrêté préfectoral et de la circulaire qui 
l’accompagne a donc été d’essayer de 
créer des textes réglementaires clairs 
et pédagogiques. Dans ces textes, cer-
taines propositions ont pu être inté-

grées, comme l’obligation de formation 
des vendeurs. D’autres en revanche sont 
plus difficiles à prendre en compte.
Lesquelles ?
Une grande partie de la consommation 
d’alcool a lieu en dehors des lieux dans 
lesquels elle est réglementée. C’est le 
cas à domicile bien sûr mais également 
sur la voie publique, voire directement à 
côté du coffre de la voiture rempli pour 
telle ou telle occasion. Dans ces cas, 
seul un arrêté du maire (s’il respecte de 
nombreuses conditions juridiques) ou la 
constatation de l’ivresse sur la voie pu-
blique peuvent permettre aux pouvoir 
publics d’agir.
Et en ce qui concerne les contrôles ?
Les contrôles font partie de la préven-
tion, puisque la sanction est l’ultime re-
cours, quand ce qui a été fait auparavant 
n’a pas été suffisant. Sur la base du travail 
qui a été réalisé, les contrôles pourront 
être orientés selon telle ou telle priorité, 
sur la base d’un texte que tout le monde 
sera désormais censé connaître.

Groupe de travail Alcool & Sécurité routière : service de la Prévention routière, services de police et de gendarmerie, Union des métiers et des industries de l'hôtellerie, Syndicat Réunionnais 
des exploitants des stations services, ligue contre la violence routière Motards en colère, mission de la sécurité intérieure et de la prévention de la délinquance.

Groupe de travail Alcool et sécurité : service de la Prévention routière, services de police et de gendarmerie, Union des métiers et des industries de l’hôtellerie, Syndicat Réunionnais des 
exploitants des stations services, association CAP, Mission de la sécurité intérieure et de la prévention de la délinquance. 



Pourquoi a-t-il été nécessaire de faire un nouvel arrêté?
Le dispositif législatif national a changé et il était devenu néces-
saire de faire évoluer la réglementation locale en vigueur fixée 
par un arrêté de 2006. Ainsi, la loi du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires a modifié le code de santé publique. Il y est inscrit 
l’obligation de formation pour toute vente d’alcool entre 22h 
et 8h et de publicité sur l’étalage des boissons non alcoolisées, 
l’interdiction de la vente aux mineurs de boissons alcoolisées, 
l’interdiction de principe des « open bar » (vente à volonté 
contre somme forfaitaire), ainsi que l’augmentation des  
pouvoirs de police des maires sur la restriction de la vente  
d’alcool à emporter (notament l’interdiction dans les points 
de vente de carburant de boissons réfrigérées ou d’alcool à 
emporter entre 18h et 8h). Le code du Tourisme a lui aussi été 
modifié. Cela concerne les conditions et horaires d’ouverture 
des discothèques, assorti de l’obligation de s’équiper d’appa-
reils de dépistage de l’imprégnation alcoolique. Enfin, diverses 
mesures touchant l’ordre public ont été prises ces dernières 
années telles que l’encadrement des évènements festifs orga-
nisés par les réseaux sociaux de type apéritifs géants ou ras-
semblements, les promotions « happy hours », l’interdiction de 
fumer dans les débits de boisson, etc.

Puisqu’il s’agit d’une reglementation nationale, pourquoi le 
préfet doit il prendre un arrêté ? 
Eu égard aux nécessités locales et dans le respect des dispo-
sitions des articles L.2212-2  et 2215-1 du code général des 
collectivités territoriales, l’autorité préfectorale est amenée à 
prendre des mesures spécifiques à l’échelle du département. 
C’est le cas pour les heures d’ouverture et de fermeture des 
débits de boissons, les ouvertures de droit, ou plutôt les fer-
metures, qui peuvent varier d’un département à l’autre du 
point de vue des dates mais aussi des horaires. Ainsi à La Réu-
nion nous passons d’un régime de 3 à 5 dérogations pour une 
fermeture à 2 heures du matin qui inclut désormais la fête de 
l’abolition de l’esclavage du 20 décembre ou encore la fête de 
la musique. Dans le cas de l’ouverture d’un débit de boisson 
en tant que discothèque, il n’existe pas de reconnaissance 
administrative particulière. Plusieurs réglementations doivent 
cependant être respectées. Elles sont répertoriées dans le nou-
vel arrêté et désormais codifiée. 
Il s’agissait pour nous de reprendre un arrêté devenu obsolète 
et désuet par un ensemble de mesures dont le but est d’assurer 
le respect des lois de la République et dans une perspective 
majeure de réduction les accidents de la route dont nous sa-
vons que la consommation excessive de l’alcool est le premier 
facteur. Cette réforme doit cependant respecter le principe de 
la liberté du commerce et de l’industrie et cadrer au plus près 
avec la réalité socio-économique du département. 

Quelle a été votre démarche ?
Chaque préfet de département est 
tenu de prendre un arrêté relatif à 
la police des débits de boissons dont l’objet essentiel est de 
réglementer les horaires d’ouverture mais aussi de préciser 
le régime des dérogations horaires, la fixation des périmètres 
protégés ou encore la mise en place de prescriptions liées à 
l’ordre public.
Même si aucune disposition législative ou réglementaire ne 
n’impose une consultation préalable, il est de tradition que le 
préfet s’entoure d’avis consultatifs. Ainsi,  et en élargissant très 
sensiblement les contacts préexistants à l’origine des arrêtés 
antérieurs, une large consultation a cette fois été opérée pour 
associer tous les acteurs de la vie sociale et économique. Ainsi, 
des services de l’Etat, les chambres consulaires, les organisa-
tions syndicales représentatives, diverses associations et ser-
vices de santé ont été associés à cette démarche. Ces groupes 
de travail ont travaillé de concert pendant plusieurs mois pour 
tenir compte des aspirations légitimes de chacun.

un nouvel  
arrêté

Entretien avec Jean-Marc Villard
Chef du bureau de la Police administrative

La prochaine étape sera la création d’une instance 
départementale de pilotage stratégique de ce do-
maine avec l’ensemble des partenaires institution-
nels, professionnel et associatifs, dont l’objectif sera 
de conduire : 

• une stratégie de prévention ; 

• une stratégie de communication ;

• un évaluation complète des actions menées. 

En août 2013, afin de  
sensibiliser les jeunes  

sur  la consommation de  
l’alcool et ses dangers,  

une page Facebook  
« L’acool et toi ? alon kozé » a 

été lancée sous le parainage 
de la chanteuse Sega’El et du 

sportif Jean-Louis Prianon. 


